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Les listes du comité scientifique et du comité d’organisation sont consultables sur le site du 
colloque : https://colloque-educ-2017.universita.corsica/ 

 

Partenaires 

L’UMR CNRS LISA 6240 (Université de Corse Pasquale Paoli) 
L’ESPE de Corse 
L’ESPE d’Aquitaine 
L’AFEC (Association Francophone d’Education Comparée) 
L’AISLF (Comité de recherche 7 – Éducation Formation, Socialisation) 
Le LACES EA7437 (Université de Bordeaux) 
La MESCE5 
Le RFS6. 
L’ATRHE7 

                                                 
1 UMR CNRS 6240 « Lieux, Identités, eSpaces, Activités ». 
2 Laboratoire Cultures Éducation Sociétés. 
3 Association Francophone d’Éducation Comparée. 
4 Association Internationale des Sociologues de Langue Française : Comité de Recherche 7 : sociologie de 
l’éducation. 
5 Mediterranean Society of Comparative Education. 
 
7 Association transdisciplinaire pour les recherches historiques sur l’éducation, qui sera sollicitée pour relayée 
l’appel à communications. 



Texte de l’appel à communication 

Un débat existe depuis au moins le XVIIIe siècle sur la définition de la citoyenneté. La France 
a longtemps constitué le paradigme d’une conception rousseauiste où la qualité de citoyen 
est pensée comme l’aboutissement d’un processus d’émancipation vis-à-vis de 
l’appartenance à différents collectifs : le milieu de naissance, les castes héréditaires, la 
religion, la couleur de la peau, la classe sociale, le genre, la pratique langagière, etc. Les pays 
anglo-saxons se réfèrent plutôt à une philosophie héritée de Locke : la primauté des 
individus défendant leurs droits et leurs intérêts, l’État ayant un rôle second de régulateur. 
Dans ce cas, il est tout à fait possible d’appartenir à une ou plusieurs communautés et d’être 
citoyen. L’histoire a largement été faite de compromis entre ces deux idéaux types mais le 
débat a été ravivé depuis quelques années à la fois par l’importance des migrations et par 
l’affirmation des identités régionales. C’est ce débat que le colloque souhaite remettre sur le 
métier en prenant le point de vue des politiques d’éducation. 

Si la modernité politique héritée des Lumières a souvent consisté, au cours du XIXe siècle, en 
une forme d’émancipation du citoyen et si, dans ce sens, les États nations se sont engagés 
dans un processus d’égalisation des justiciables devant la loi, de transmission de valeurs 
civiques et morales par l’éducation, de sécularisation des politiques publiques pouvant aller 
jusqu’à la mise en œuvre du principe de laïcité et de séparation des Églises et de l’État, le 
curseur auquel ce processus a abouti occupe des points différents selon les territoires de 
l’Europe et du monde. Corrélativement, le rôle de l’État dans la formation des citoyens a 
connu des degrés variables d’engagement, en complémentarité ou en tensions avec d’autres 
instances d’éducation.  

Or à la fin du XXe siècle, c’est ce processus d’émancipation qui est interrogé devant la 
montée en puissance de la revendication de valeurs et d’intérêts propres aux communautés 
humaines qui vivent sur les territoires concernés. Ces communautés ont acquis la conscience 
de la spécificité des identités qu’elles représentent et en demandent désormais « la 
reconnaissance ». Ce mouvement a été bien étudié, et son origine est généralement située à 
l’occasion des combats conduits aux États-Unis dans les années 1950-1960 par les minorités 
noires ou des ensembles culturels minoritaires. Depuis lors, de nombreux auteurs ont 
entrepris de théoriser cette revendication identitaire, notamment en soutenant que 
l’identité de chacun est influencée par sa reconnaissance ou par son absence de 
reconnaissance. Plus récemment, ce débat a fait souche dans de nombreux pays : 
défenseurs de l’universel et relativistes s’affrontent, sur fond de mondialisation, d’une part, 
et de montée des fondamentalismes, religieux notamment, d’autre part.  

Moins étudiées et au cœur de la thématique du colloque, sont les conditions de la 
reconstruction du projet démocratique dans les régions du monde qui ont engagé une 
démarche de reconnaissance des différences. La reformulation de la citoyenneté en 
situation de diversité culturelle est engagée à des échelles variables : il peut s’agir des États 
nations qui se sont constitués au XIXe siècle, mais aussi de nations sans État, de régions 
internes aux États ou transfrontalières, ou de grands ensembles transnationaux, comme 
l’espace européen. En 2008, le Conseil de l’Europe a publié un « Livre blanc sur le dialogue 
interculturel : vivre ensemble dans l’égale dignité » qui récusait autant les conceptions 
assimilationnistes que les dérives communautaristes et formulait un ensemble de 
recommandations concernant l’éducation. Les principes restent valables mais la réflexion 



s’est élargie depuis lors et l’Union formule, dans sa stratégie Europe 2020, l’idéal de sociétés 
inclusives, innovantes et réflexives. 

Il ressort de la perception de non-reconnaissance ou de reconnaissance inadéquate des 
identités culturelles et de leur niveau de prise en compte par l’institution scolaire, des 
phénomènes de concurrence, de tension, voire de conflits plus ou moins patents. La 
question des échelles de reconnaissance ou de non-reconnaissance de la diversité culturelle 
par des politiques publiques souvent perçues comme inégalitaires interroge potentiellement 
l’intégrité territoriale des sociétés concernées. L’expression du sentiment d’insécurité 
culturelle, notamment linguistique ou religieuse, mais aussi sociale et civique, au sein 
d’ensembles nationaux, en est l’un des signes. 

Comment, dès lors, répondre au défi des revendications liées aux territoires d’origine ou de 
résidence des citoyens, si la mission de l’éducation civique et morale maintient la 
prééminence du projet d’émanciper les individus de tous les groupes particuliers qui 
agissent sur eux ? Est-il encore possible de justifier « l’indifférence aux différences » comme 
mode d’éducation, dans des ensembles territoriaux soumis au double tiraillement d’une 
culture mondialisée et, à l’inverse, de références identitaires de plus en plus fragmentées, 
repliées sur des territoires infra-, supra- ou transnationaux ? 

Thématiques envisagées 

Les ateliers seront constitués en fonction des propositions de communications reçues par le 
comité scientifique, et les projets de symposiums relèvent de la responsabilité de leur 
coordinateur. Toutefois, il est possible d’indiquer quelques thématiques possibles dans le 
cadre de la problématique générale du colloque, dans ses dimensions historique et 
comparatiste. Les questions présentées ci-dessous sont donc données à titre indicatif. 

Questions concernant les politiques éducatives 

• Comprendre les enjeux des reformulations du projet démocratique dans des sociétés 
qui affichent des objectifs de reconnaissance des différences (linguistiques, 
culturelles, religieuses, ethniques, ainsi que des différences de genre). 

• La socialisation, l’intégration ont toujours été présentées comme des objectifs 
essentiels de l’éducation. Ces termes ont-ils le même sens à l’époque de Jules Ferry 
et aujourd’hui ? 

• Quelles places sont accordées aux minorités dans les systèmes éducatifs 
aujourd’hui ? 

• Quels repères pour une citoyenneté soucieuse d’égalité des droits et ouverte à la 
diversité : Citoyenneté globale ? Citoyenneté active ? Citoyenneté inclusive ? Quelles 
perspectives de démocratie locale et participative ? 

• Quelles sont les échelles territoriales où s’observe la reformulation d’une citoyenneté 
ouverte à la diversité culturelle ? 

• L’Europe de l’éducation au-delà de ses frontières : réflexions sur les différentes 
échelles des politiques de socialisation et d’intégration : le local, voire l’hyper local, 
l’État-nation, l’Europe, mais aussi le bassin méditerranéen, la francophonie, etc. 



Questions concernant les pratiques et conceptions des acteurs 

• La perspective de « sociétés intégratrices » : une nouvelle répartition des rôles entre 
éducation formelle et éducation informelle et entre les institutions : famille, école, 
ville, communautés, Églises, travail, associations… 

•  Approches pédagogiques de la diversité culturelle : quels outils, quels dispositifs ? 
Quelle formation des enseignants ? 

• La gestion du pluriel et la disciplinarisation de l’enseignement des langues 
minoritaires. 

• L’insécurité linguistique des élèves en situation minoritaire : études de cas. 

• Conceptions, pratiques et expériences de la circulation et des contacts culturels. 

• Qu’est-ce qu’une pédagogie interculturelle et plurilingue ? 

Programme 

L’organisation est pensée sur deux jours et demi, comprenant : 

• Des séances plénières dédiées à des conférenciers invités issus d’horizons différents, 
dont un chercheur de l’université invitante. 

• Les ateliers sont composés, par le comité d’organisation, autour d’une thématique 
commune, de 5 orateurs au maximum, dont la proposition de communication a été 
acceptée par le comité scientifique. 

• Des symposiums sont constitués sous la responsabilité de leur coordinateur, de 5 
participants au maximum. La proposition d’un symposium est examinée globalement 
par le comité scientifique. Le comité d’organisation pourra adjoindre un discutant 
pour animer les débats. 

 
 

Les modalités de participation, de proposition de communications ou de symposiums sont à 
lire attentivement sur le site du colloque. Toute proposition ne répondant pas aux consignes 
données sera écartée. https://colloque-educ-2017.universita.corsica/ 

Vous trouverez également sur le site web du colloque tous les renseignements utiles 
concernant les inscriptions, l’organisation et le calendrier de cette manifestation. 

Contact : colloque-educ-2017@universita.corsica 


